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La présomption de l’effet utile découle de l’adage selon lequel « le législateur ne parle 

pas pour rien dire ». Au Québec, cette présomption est en partie enchâssée dans l’article 

41.1 de la Loi d’interprétation : « Les dispositions d’une loi s’interprètent les unes par les 

autres en donnant à chacune le sens qui résulte de l’ensemble et qui lui donne effet »
1
 

[nos soulignements]. La présomption de l’effet utile trouve aussi application dans 

l’interprétation des contrats. L’article 1428 du Code civil du Québec prévoit qu’« [u]ne 

clause s’entend dans le sens qui lui confère quelque effet plutôt que dans celui qui n’en 

produit aucun »
2
.  

 

Prenons pour exemple la disposition législative suivante : « Le courtier [immobilier] ou 

le dirigeant d’agence doit informer la partie qu’il représente et toutes les parties à une 

transaction de tout facteur dont il a connaissance qui peut affecter défavorablement les 

parties ou l’objet même de la transaction »
3
. Cette disposition vise à ce que l’acheteur 

éventuel d’un immeuble soit informé aussitôt que possible des éléments défavorables qui 

l’affectent (infiltration d'eau, vermine, non-conformité à la réglementation municipale, 

etc.). Pour être utile à l’acheteur, l’information devrait lui être communiquée avant la 

conclusion de la transaction. Ainsi, l’expression « les parties à une transaction » doit être 
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interprétée comme désignant les personnes intéressées à conclure une transaction. À 

défaut, la disposition perd son effet utile
4
.  

 

L’interprète de la loi doit considérer que chaque article, chaque paragraphe, chaque 

alinéa, chaque phrase, chaque mot et chaque signe de ponctuation ont une raison d’être. 

Les lois sont présumées ne comporter aucune redondance, ni aucun élément superflu. Par 

conséquent, il convient d’éviter une interprétation qui priverait d’effet utile une 

composante de la loi
5
. À cette présomption contre la suppression d’un ou plusieurs 

éléments de la loi correspond, par ailleurs, une autre présomption selon laquelle 

l’interprète ne doit rien ajouter au texte de la loi
6
. 

 

La présomption de l’effet utile peut être repoussée en démontrant que certains termes de 

la loi sont redondants ou superflus
7
. Le législateur s’exprime parfois avec plus de mots 

que nécessaire pour faciliter la compréhension d’une disposition ou mettre l’emphase sur 

un terme en particulier
8
. La présence de termes superflus résulte aussi parfois de son 

inadvertance. Si le législateur ne parle pas pour ne rien dire, il n’est cependant pas 

infaillible.  

 

La présomption de validité des lois est associée à celle de l’effet utile. Entre deux 

interprétations possibles, l’interprète doit privilégier celle qui permet de maintenir la 

validité de la loi, par opposition à celle qui l’invaliderait
9
.  
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